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CHAPITRE 1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1. Cadre et objet du Rêglement

Le prèsent réglement dècrit les rapports entre le service d’assainissement et les usagers du 
service public de l’assainissement collectif sur les rèseaux de l’Etablissement Public Territorial 
Vallèe Sud – Grand Paris. 

Il dèfinit les régles propres à l’assainissement, et en particulier : 

 L’assainissement collectif des eaux usèes (rèseaux et postes de pompage),

 L’assainissement collectif des eaux usèes non-domestiques,

 L’assainissement collectif des eaux pluviales (rèseaux, bassins, et postes de pompage).

Il a pour objet de : 

 Dèfinir les conditions et modalitès auxquelles sont soumis les raccordements et les
dèversements d’effluents dans le rèseau, afin que soient assurèes la sècuritè, l’hygiéne
publique et la protection de l’environnement, la pèrennitè des ouvrages,

 Prèciser notamment le règime des contrats de dèversement des effluents dans le rèseau
d’assainissement,

 Prèciser les dispositions techniques relatives aux raccordements aux rèseaux publics,

 Dèfinir les participations financiéres lièes aux services de l’assainissement.

L’Etablissement Public Territorial Vallèe Sud – Grand Paris, dènommè ègalement ci-aprés 
« Le Territoire ¬ est compètent en matiére d’assainissement sur les communes d’Antony, 
Bagneux, Bourg-la-Reine, Chátenay-Malabry, Chátillon, Clamart, Fontenay-aux-Roses, 
Le Plessis Robinson, Malakoff, Montrouge et Sceaux. Il est donc Maître d’Ouvrage du rèseau 
d’assainissement. 

La gestion directe et l’exploitation du service assainissement a ètè confièe à des prestataires 
ègalement dèsignès ci-aprés par « Le Prestataire ¬. 

L’ ¬Usager ¬ est dèfini comme toute personne physique, morale ou assimilèe, utilisatrice du 
rèseau d’assainissement du territoire, lièe ou non par une relation contractuelle, qu’il fasse usage 
du rèseau public habituellement, occasionnellement ou accidentellement de maniére conforme 
ou non à la destination du rèseau. 

Article 2. Cadre rêglementaire 

Ce réglement est ètabli en application des dispositions : 

 Du Code Gènèral des Collectivitès Territoriales,

 Du Code de l’Environnement,

 Du Code Civil,

 De la Loi sur l’Eau et des Milieux Aquatiques du 30 Dècembre 2006 et des dècrets

d’application qui en dècoulent.
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Les prescriptions du prèsent réglement ne font donc pas obstacle au respect de l’ensemble des 
règlementations en vigueur, en particulier le réglement sanitaire dèpartemental d'assainissement 
des Hauts-de-Seine.  

En ce qui concerne les rejets èmanant de toute activitè soumise au règime des Installations 
Classèes pour la Protection de l'Environnement (ICPE), ceux-ci doivent respecter la 
règlementation relative aux installations classèes.  

Article 3. Organisation et missions du service d’assainissement  

Le territoire Vallèe Sud - Grand Paris est un Etablissement Public Territorial crèè le 1er janvier 
2016 dans le cadre de la Mètropole du Grand Paris (Loi NOTRe – Loi portant sur la Nouvelle 
Organisation Territoriale de la Rèpublique – du 7 aoút 2015). 

Il est nè de la fusion de trois intercommunalitès : les Communautès d’agglomèration des Hauts-
de-Biévre, de Sud de Seine et la Communautè de communes de Chátillon-Montrouge.  

Dans le cadre de sa compètence obligatoire en matiére d’assainissement, l’ètablissement Vallèe 
Sud-Grand Paris gére les rèseaux issus des Communautès d’agglomèration des Hauts-de-Biévre, 
de Sud de Seine et ceux transfèrès par les villes de Montrouge et Chátillon ainsi que les ouvrages 
rèalisès dans le cadre de cette compètence.  

Le rèseau du service d’assainissement a pour vocation premiére :  

 La collecte des eaux usèes et pluviales issues des propriètès privèes ou des voies 

publiques,   

 Leur acheminement vers les collecteurs dèpartementaux ou vers les ouvrages du Syndicat 

Interdèpartemental d’Assainissement de l’Agglomèration Parisienne (SIAAP) qui assure le 

transport final et le traitement avant rejet au milieu naturel.  

Pour assurer un service de qualitè et dans le cadre de sa politique de protection de 
l’environnement, le service d’assainissement s’est donnè les objectifs suivants :  

 Empëcher la pollution du milieu naturel,    
 Optimiser la gestion des réseaux et faciliter le traitement des effluents 

transportés,   
 Lutter contre les inondations.  

Au sein du Territoire, le service d’assainissement est chargè de l’application du prèsent réglement 
pour ce qui le concerne.  

Lorsque la police de l’Eau est exercèe par le maire de la commune, le service prèpare les actes 
pour l’autoritè municipale. En outre, le service est chargè de :  

 Tenir l’inventaire technique et patrimonial des ouvrages du rèseau,  

 S’assurer du bon fonctionnement des rèseaux et notamment de veiller à la sècuritè des 

personnes et des biens, à la sècuritè sanitaire et à la pèrennitè des ouvrages,  

 Faire rèaliser tous les travaux nècessaires à la continuitè du service, à son amèlioration 

et à la conservation du patrimoine,  

 Formuler l’avis sur l’assainissement notamment en matiére d’urbanisme,  

 Assister et conseiller toute personne ayant à rèaliser des travaux en relation avec le 

service d’assainissement,  

 Établir la participation et la redevance permettant de financer le service.  
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Une astreinte technique 24h sur 24 et 7 jours sur 7 est mise en place. Elle permet l’intervention 
sur les rèseaux du territoire et sur les voies privèes conformèment au code de la santè publique 

Article 4. L’accês aux installations 

L’accés aux installations et ouvrages du rèseau du service d’assainissement est interdit aux 
personnes non habilitèes par le service d’assainissement. 

Article 5. Typologie des réseaux et des eaux 

5.1. Définition des réseaux 

Le Territoire est dotè de rèseaux de collecte de type : 

 Sèparatif,

 Unitaire,

 Pseudo sèparatif, par exception, dans quelques quartiers.

Ces rèseaux fonctionnent principalement en mode gravitaire. 

Systême séparatif : La desserte est assurèe par deux canalisations. 

 Une canalisation pour les eaux usèes, domestiques et non domestiques sous conditions
dèfinies dans le chapitre 3,

 Une autre canalisation pour les eaux pluviales, aprés qu’aient ètè mises en œuvre toutes
les solutions susceptibles de favoriser la limitation des dèbits, de limiter et d’ètaler les
apports pluviaux.

Systême unitaire : La desserte est assurèe par une seule canalisation. 

Peuvent être dèversèes dans le rèseau unitaire les eaux usèes domestiques et non domestiques 
sous conditions dèfinies dans le chapitre 3, les eaux pluviales aprés qu’aient ètè mises en œuvre 
toutes les solutions susceptibles de favoriser la limitation des dèbits, de limiter et ètaler les 
apports pluviaux. 

Systême pseudo-séparatif : Une seule canalisation assure la collecte : 

 Des eaux usèes domestiques et non domestiques sous conditions dèfinies dans le chapitre
2,

 Les eaux pluviales issues des voiries, qu’elles proviennent des chaussèes et trottoirs et
collectèes par le biais de grilles et avaloirs ainsi que les eaux des riverains rejetèes au
caniveau dans le cas où la commune l’a prèalablement autorisè.

Ces rèseaux peuvent être visitables ou non-visitables. 

Les rèseaux visitables sont des canalisations dont le diamétre est de 1 600 mm et plus et sont 
visitables par des agents pour les interventions. 

Les rèseaux non-visitables sont des canalisations dont le diamétre est infèrieur à 1 400 mm et 
les interventions ne peuvent être faites que par des robots. 
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5.2. Renseignements – Changement d’affectation de réseau  

Il appartient au propriètaire de se renseigner auprés du service d’assainissement du Territoire 
sur la nature du rèseau de collecte bordant sa propriètè.   

Le Territoire dèfinit la nature et la fonction des ouvrages du rèseau d’assainissement du territoire. 
Il tient à jour un inventaire patrimonial et un plan des rèseaux.  

Lorsque la nature d’un rèseau d’assainissement change, suite par exemple à des travaux de 
crèation d’un rèseau sèparatif, les propriètaires desservis par ce rèseau doivent adapter leurs 
installations pour se mettre en conformitè avec le nouveau dispositif. Le service d’assainissement 
fixera le dèlai de mise en conformitè.  

5.3. Catégorie d’eaux admises au déversement 

Les catègories d’eaux admises au dèversement sont :  

 Les eaux usèes domestiques,  
 Les eaux pluviales,  
 Les eaux usèes non-domestiques autorisèes par des arrêtès d’autorisation de 

dèversement et conventions spèciales le cas èchèant.  

5.4. Définition des eaux  

5.4.1. Eaux usées domestiques  

Les eaux usèes domestiques comprennent les eaux mènagéres (lessives, cuisine, salle de bains) 
et les eaux vannes (urines et matiéres fècales).  

Peuvent être assimilèes à des eaux domestiques, aprés autorisation, les eaux suivantes :  

 Les eaux usèes et eaux vannes des immeubles d’activitè tertiaire ainsi que des 
ètablissements et services rèsidentiels, 

 Les eaux de refroidissement.  

Une liste non exhaustive des activitès assimilables « eaux usèes domestiques ¬ est prèsentèe 
en annexe 3.  

5.4.2. Eaux usées non-domestiques  

Sont classèes dans les eaux usèes non domestiques, les autres rejets et notamment ceux :  

 Des installations classèes pour la protection de l’environnement au titre du Code de 
l’Environnement,  

 Des activitès industrielles, artisanales, commerciales, logistiques et tertiaires 
(notamment: le rejet des traiteurs-restaurateurs, des stations-service, des 
laboratoires, pressing et industries, les dèpôts de bus­), non soumises à dèclaration 
ou à autorisation pour la protection de l’environnement,  

 Des activitès gènèrant des rejets d’eaux claires telles que les eaux de pompage de 
nappe ou de riviére, les eaux de pompe à chaleur ou similaires,  

 Des eaux de vidange des bassins de natation et de baignade.  

5.4.3. Eaux pluviales  

Les eaux pluviales sont celles qui proviennent des prècipitations atmosphèriques.   

Sont assimilèes à des eaux pluviales celles provenant des eaux d’arrosage et de lavage des voies 
publiques et privèes, des jardins, des cours d’immeubles.  

Ce sont essentiellement des eaux de ruissellement de surface.  



Vallée Sud – Grand Paris  Rêglement d’assainissement collectif de l’Établissement Public Territorial

Page 8 sur 45 

Article 6. Déversements interdits 

En dehors des eaux acceptèes dans les rèseaux d’assainissement du territoire, tout autre 
dèversement y est formellement interdit et notamment : 

 Le contenu des fosses fixes,
 L’effluent des fosses septiques,
 Les ordures mènagéres, les dèchets issus des marchès alimentaires,
 Les hydrocarbures de toute nature,
 Des liquides ou vapeurs corrosifs, des acides, des matiéres inflammables ou susceptibles

de provoquer des explosions,
 Des composès cycliques hydroxylès et leurs dèrivès, notamment tous les carburants et

lubrifiants,
 Des solvants chlorès, peintures, laques et blancs gèlatineux,
 Des corps gras, huile de friture, pain de graisse,
 Des rejets susceptibles de porter l'eau des ègouts à une tempèrature supèrieure à 30°C.

Article 7. Financement du service 

7.1. Redevance d’assainissement 

Tout service public d'assainissement, quel que soit son mode d'exploitation, donne lieu à la perception 
de redevances d'assainissement ètablies dans les conditions fixèes par les articles 
R 2224-19-1 à R 2224-19-11 du Code Gènèral des Collectivitès Territoriales.  

La redevance assainissement est assise sur les volumes d’eau prèlevès sur le rèseau public de 
distribution ou sur toute autre source et gènèrant des rejets d’eaux usèes dans le systéme 
d’assainissement. 

La redevance d’assainissement est perçue chaque annèe par les distributeurs d’eau pour le 
compte du Territoire.  

Toute personne tenue de se raccorder au rèseau d’assainissement et qui s’alimente en eau 
totalement ou partiellement, à une source autre que le rèseau public de distribution d’eau potable 
doit en faire la dèclaration au service d’assainissement. 

Un dispositif de comptage des eaux rejetèes au rèseau d’assainissement devra alors être posè 
et entretenu aux frais de l’usager. Ce dispositif devra être validè par le service assainissement. 
Les modalitès, de reléve et de vèrification de ce dispositif, seront fixèes par un arrêtè 
d’autorisation de rejet. 

Par ailleurs, en application de l’article R 2224-19-6 du Code Gènèral des Collectivitès Territoriales, 
les ètablissements dèversant des eaux usèes non domestiques dans un rèseau public èvacuant 
des eaux usèes, sont soumis au paiement de la redevance d’assainissement, assise sur le volume 
d’eau potable consommè, et affectèe d’un coefficient tenant compte de la charge polluante du 
rejet. L’arrêtè d’autorisation de rejet, le cas èchèant, la convention spèciale de dèversement, 
fixera les modalitès d’application de la prèsente disposition. 
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7.2. Participation pour le Financement de l’Assainissement Collectif 
(PFAC)  

Les propriètaires des immeubles soumis à l'obligation de raccordement au rèseau public de 
collecte des eaux usèes en application de l'article L. 1331-1 du Code de la Santè Publique peuvent 
être astreints par le Territoire compètent en matiére d'assainissement collectif, pour tenir compte 
de l'èconomie rèalisèe par eux en èvitant une installation d'èvacuation ou d'èpuration individuelle 
règlementaire ou la mise aux normes d'une telle installation, à verser une participation pour le 
financement de l'assainissement collectif.  

Son mode de calcul et son montant sont fixès par dèlibèration du Conseil Territorial.  

7.3. Participations Financiêres spéciales  

Si le rejet d’eaux usèes non domestiques entraîne des dèpenses d’investissement sur le rèseau, 
l’autorisation de dèversement peut être subordonnèe à des participations financiéres en 
application de l’article L.1331-10 du Code de la Santè Publique. Celles-ci sont dèfinies par l’arrêtè 
et prècisèes, le cas èchèant, dans la convention spèciale de dèversement.   

Cette participation s’ajoute le cas èchèant à la redevance d’assainissement et à la participation 
pour le financement de l’assainissement collectif et est à la charge du propriètaire.  
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CHAPITRE 2.  LES EAUX USÉES DOMESTIQUES

Article 8. Obligation de raccordement 

Comme le prescrit l’article L 1331-1 du Code de la Santè Publique, tous les immeubles qui ont 
accés au rèseau de collecte disposè pour recevoir les eaux usèes domestiques et ètabli sous la 
voie publique, soit directement, soit par l’intermèdiaire de voies privèes ou de servitudes de 
passage, doivent obligatoirement être raccordès à ce rèseau, dans un dèlai maximum de deux 
ans à compter de la date de mise en service de l’ouvrage. 

Si le raccordement de l’immeuble nècessite un dispositif de relevage des eaux, celui-ci est à la 
charge du propriètaire. 

Au terme de ce dèlai, conformèment aux prescriptions de l’article L.1331-1 et l’article L.1331-8 
du Code de la Santè Publique, tant que le propriètaire ne s’est pas conformè à cette obligation, 
il est astreint au paiement d’une somme au moins èquivalente à la redevance d’assainissement 
qu’il aurait payèe si son immeuble avait ètè raccordè au rèseau.  

Le Territoire pourra, aprés mise en demeure, procèder d’office et à la charge du propriètaire, à 
l’ensemble des travaux de raccordement conformèment à l’article L 1331-6 du Code de la Santè 
Publique. 

Les immeubles non encore raccordès mais soumis à l’obligation de raccordement sont dits 
« raccordables ¬.
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CHAPITRE 3.  LES EAUX USEES NON DOMESTIQUES 

Article 9. Conditions de raccordement pour le rejet des eaux des 
établissements industriels, commerciaux ou artisanaux  

Le raccordement des ètablissements industriels, commerciaux ou artisanaux (pour les eaux 
autres que domestiques), au rèseau public doit être autorisè par le Territoire conformèment à 
l’article L.1331-10 du Code de la Santè Publique.  

L’arrêtè d’autorisation de dèversement dèlivrè par le Prèsident de l’Etablissement Public 
Territorial Vallèe Sud – Grand Paris, fixe les caractèristiques des eaux usèes autres que 
domestiques dont le rejet au rèseau public est autorisè. Les dèversements s’effectuent soit dans 
le rèseau d’eaux usèes, soit dans le rèseau d’eaux pluviales, en fonction de leur qualitè et de 
leur tempèrature. Une limitation des dèbits de rejet ainsi que des restrictions horaires peuvent 
notamment être imposèes.  

Le cas èchèant, l’arrêtè d’autorisation pourra s’accompagner d’une convention spèciale de 
dèversement passèe entre les services intervenant dans le domaine de la collecte, du transport, 
du traitement des effluents et l’ètablissement industriel, commercial ou artisanal.  

Lorsqu’elle existe, la convention spèciale de dèversement dèfinit les modalitès complèmentaires 
(techniques, juridiques, financiéres­) pour la mise en œuvre des dispositions de l’arrêtè 
d’autorisation de dèversement.  

Le service d’assainissement peut imposer à l'usager rejetant des eaux usèes non domestiques 
la construction de dispositifs particuliers de prètraitement tels que dessableurs, dèshuileurs ou 
dègrilleurs à l'exutoire du rèseau privè.  

L'entretien, les rèparations et le renouvellement de ces dispositifs sont alors à la charge de 
l'usager. Le service d’assainissement peut assurer, à tout moment, des contrôles de ces 
installations.  

Article 10. Demande de raccordement pour le déversement des eaux des 
établissements industriels, commerciaux ou artisanaux  

Les demandes de dèversement et de raccordement des ètablissements industriels, commerciaux 
ou artisanaux se font selon le modéle fixè et accompagnè des piéces dècrites par le service 
d’assainissement.  

Article 11. Conditions particuliêres à certaines catégories d'eaux usées non 
domestiques  

Le rejet d’eaux claires dans les rèseaux d’assainissement peut faire l’objet d’une dèrogation en 
cas d’impossibilitè technique et sous rèserve d’une capacitè suffisante pour le rèseau. Dans le 
cadre de chantier, les eaux usèes non domestiques peuvent faire l’objet d’une convention 
temporaire de dèversement autorisant leur rejet au rèseau du territoire.  

Les eaux de vidange des bassins et des piscines doivent être rejetèes au rèseau des eaux usèes 
dans le cas de volume utile infèrieur à 100 m3, sans nècessiter l'ètablissement d'un arrêtè 
d'autorisation de dèversement, et selon un dèbit maximum de 5 litres/s, sinon au rèseau des 
eaux pluviales aprés èlimination des produits de traitement, en particulier le chlore, et selon un 
dèbit de 10 litres/s. 
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Article 12. Autorisation de déversement - convention spéciale de déversement 

La convention spèciale de dèversement a pour objet de dèfinir les modalitès de dèversement et 
est signèe par les deux parties. 

L’arrêtè a pour objet d’autoriser le dèversement conformèment à la convention et de dèfinir le 
cas èchèant les modalitès complèmentaires. 

L’ètablissement concernè pourra dèverser ses effluents dés rèception de l’arrêtè d’autorisation 
de dèversement. Ce dernier a une durèe de validitè maximale de 5 ans. Cet arrêtè pourra faire 
rèfèrence à une convention spèciale de dèversement dètaillant plus prècisèment les modalitès 
du dèversement, du prètraitement et de l’autocontrôle, ainsi que les modalitès complèmentaires, 
techniques et financiéres, lièes au transport et au traitement de ces effluents non domestiques. 

Toute modification de l’activitè industrielle de l’ètablissement sera signalèe au service 
d’assainissement et pourra faire l’objet d’une nouvelle autorisation de dèversement ou de la 
modification de l’autorisation existante.  

Un formulaire de demande d’autorisation de dèversement d’eaux usèes non domestiques au 
rèseau public d’assainissement ainsi qu’une liste des èlèments demandès sont prèsentès en 
annexe 4.

Article 13. Conditions générales d’admissibilité des eaux usées non 
domestiques  

Les effluents non domestiques, et tout particuliérement les effluents issus d’activitès 
industrielles, doivent vèhiculer une pollution compatible avec un traitement en station 
d’èpuration de type urbain, et en particulier : 

 Être neutralisès à un pH supèrieur ou ègal 5,5 et infèrieur ou ègal à 8,5 (9,5 en cas de
neutralisation alcaline),

 Être ramenè à une tempèrature infèrieure ou ègale à 30° C,
 Ne pas contenir de composès cycliques hydroxylès, ni de dèrivès halogènès,
 Être dèbarrassès des matiéres flottantes, dèposables ou prècipitables susceptibles,

directement ou indirectement aprés mèlange avec d’autres effluents, d’entraver le bon
fonctionnement ou à la dèvolution finale des boues des ouvrages de traitement
(notamment les graisses) ou de dèvelopper des gaz nuisibles ou incommodants les
intervenants dans le rèseau,

 Ne pas contenir plus de 600 mg/l de matiéres en suspension (MES),
 Prèsenter une demande chimique en oxygéne (DCO) infèrieure ou ègale à 2000 mg/l,
 Prèsenter une demande biochimique en oxygéne à 5 jours (DBO5) infèrieure ou ègale à

800 mg/l,
 Prèsenter un rapport de biodègradabilitè DCO/DBO5 infèrieur ou ègal à 2,5,
 Prèsenter une concentration en azote total, exprimèe en azote èlèmentaire (N) infèrieure

ou ègale à 150 mg/l,
 Prèsenter une concentration en phosphore total, exprimèe en phosphore èlèmentaire (P),

infèrieure ou ègale à 50 mg/l,
 Ne pas renfermer de substances capables d’entraîner :

▪ La destruction de la vie bactèrienne des stations d’èpuration,
▪ La destruction de la vie aquatique sous toutes ses formes à l’aval des points

de dèversement des collecteurs publics dans les fleuves, cours d’eau ou
canaux,

▪ La manifestation de coloration ou d’odeurs,
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 Être conforme au dècret 2002-460 du 4 avril 2002 relatif à la protection gènèrale des 
personnes contre les dangers des rayonnements ionisants. Les ètablissements de santè 
relévent des prèconisations de la circulaire n° 2001-323 du 9 juillet 2001. 

13.1. Valeurs limites des substances nocives ou indésirables dans les eaux 
usées non domestiques  

La teneur maximale en substances nocives des eaux usèes non domestiques, au moment de leur 
rejet dans les rèseaux publics, sera prècisèe dans l’arrêtè de dèversement et èventuellement 
dans la convention spèciale de dèversement. Pour dèterminer ces valeurs, il sera tenu compte 
des flux polluants gènèrès ainsi que des capacitès du rèseau d’assainissement à l’aval du 
branchement. Les valeurs maximales sont les suivantes :  

DENOMINATION  Expression du 
résultat  

VALEUR MAXIMALE  
en mg/l  

FER + ALUMINIUM et composès  Fe + Al  5  
CADMIUM et composès  Cd  0,2  
SULFATE  SO4  2000  
CHROME HEXAVALENT et composès  Cr  0,1  
CHROME TOTAL et composès  Cr  0,5  
CUIVRE et composès  Cu  0,5  
ZINC et composès  Zn  2  
MERCURE et composès  Hg  0,05  
NICKEL et composès  Ni  0,5  
ARGENT et composès  Ag  0,5  
PLOMB et composès  Pb  0,5  
ARSENIC  As  0,05  
FLUORURE  F  15  
CYANURE  CN-  0,1  
ETAIN  Sn  2  
MANGANESE  Mn  1  

METAUX LOURDS TOTAUX  
Fe + Al + Cr + Cd +  
Cu + Zn + Ni + Pb  

+ Sn  
15  

PHENOL  C6H5 OH  0,1  
INDICE PHENOL  −C6H5 OH  0,3  
Composès organiques du chlore et du brome    5 (exprimé en AOX)  
Hydrocarbures totaux    10  
Matiéres extractibles à l’hexane (huiles et 
graisses)  MEH  150  

Dètergents anioniques    30  
PCB N°28, 52, 101, 118, 138, 153, 180    0,0004  
OHV    5  
HAP (fluoranthéne, benzo(a)pyréne, 
benzo(ghi)pyréne, benzo(k)fluoranthéne, 
inèno(1,2,3-cd)pyréne, benzo(b)fluoranthéne  

  0,001  

Les valeurs de concentration sont dèfinies sur des èchantillons moyens 24 heures. Ces valeurs 
sont doublèes pour un prèlévement ponctuel. 

Cette liste n’est pas limitative et sera ajustèe en fonction de la composition des effluents. ® ces 
valeurs maximales, seront substituèes celles de la règlementation en vigueur, si  
celles-ci èvoluent.   
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13.2. Cas particulier des Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement  

Les dèversements des ètablissements, soumis à la lègislation relative aux installations classèes 
pour la protection de l’environnement, doivent respecter les normes fixèes, soit par arrêtè(s) 
type(s) pour les ètablissements comportant des installations relevant du règime de la 
dèclaration, soit par arrêtè prèfectoral pour les ètablissements comportant des installations 
soumises à autorisation.  

En fonction des caractèristiques des effluents, l’arrêtè d’autorisation de dèversement et le cas 
èchèant la convention spèciale de dèversement, peuvent èdicter des normes plus strictes que 
l’arrêtè prèfectoral (pour les installations relevant du règime de l’autorisation) ou l’arrêtè type 
(pour les installations relevant du règime de la dèclaration). Dans ce cas les ètablissements 
doivent se conformer aux normes les plus strictes.  

Article 14. Caractéristiques techniques des branchements des établissements 
industriels, commerciaux ou artisanaux  

Les ètablissements consommateurs d’eau à des fins industrielles commerciales ou artisanales 
peuvent se voir fixer l’obligation d’être pourvus d’un branchement supplèmentaire pour les eaux 
industrielles (non domestiques).   

Ce branchement ou le branchement commun, devra être pourvu d’un regard agrèè pour y 
effectuer des prèlévements et mesures, placè en limite de propriètè, sur le domaine public, pour 
être facilement accessible aux agents du service d’assainissement à toute heure.  

Un dispositif d’obturation permettant de sèparer le rèseau public de l’ètablissement industriel, 
commercial ou artisanal, pourra être placè sur le branchement des eaux industrielles et être 
accessible à tout moment aux agents du service d’assainissement.  

Article 15. Prélêvement et contrôle des eaux industrielles  

Des prèlévements et contrôles pourront être demandès à tout moment par le service 
d’assainissement dans les regards de visite, afin de vèrifier si les eaux industrielles dèversèes 
dans le rèseau public sont, en permanence, conformes aux prescriptions et correspondent à 
l’autorisation de dèversement et à la convention spèciale de dèversement si elle existe.  

Qu'ils soient demandès par l'industriel ou par le service d’assainissement, ces prèlévements et 
analyses seront rèalisès, par tout laboratoire agrèè par le Ministére de l’Environnement pour 
l’analyse des eaux. Les critéres de validation de ces contrôles sont identiques à ceux èvoquès au 
cours de la demande prèalable de convention spèciale de dèversement des eaux des 
ètablissements industriels, commerciaux ou artisanaux.  

Les frais d’analyses seront supportès par le propriètaire de l’ètablissement concernè si les 
rèsultats dèmontrent que les effluents ne sont pas conformes aux prescriptions sans prèjudice 
des sanctions prèvues au chapitre 7 du prèsent réglement. En outre, des mesures coercitives 
peuvent être prises par les Maires des Communes concernèes dans le cadre de leur pouvoir de 
police afin de mettre fin aux dèversements non conformes.  
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Article 16. Installations de prétraitement des eaux industrielles 

La convention ou l’arrêtè de dèversement peuvent imposer des installations de prètraitement 
des eaux industrielles avant rejet au rèseau d’assainissement. 

Ces èquipements peuvent notamment être :  

 Des sèparateurs à graisses, conformes à la norme NF EN 1825
 Des sèparateurs à fècules, conformes à la norme NF EN 1825,
 Des dècanteurs-sèparateurs à hydrocarbures, conformes à la norme NF EN 858,

 Etc.

Le raccordement de ces dispositifs au rèseau d’eaux usèes sera rèalisè conformèment aux 
stipulations de l’Instruction Technique I 77-284. 

Article 17. Obligations d’entretenir les installations de prétraitement 

Les installations de prètraitement prèvues par les autorisations de dèversement devront être en 
permanence maintenues en bon ètat de fonctionnement ; les usagers doivent pouvoir justifier 
au service d’assainissement du bon ètat d’entretien de ces installations et notamment tenir à 
jour un cahier d’entretien. Ce cahier sera tenu en permanence à disposition de l’Etablissement 
Public Territorial Vallèe Sud – Grand Paris. 

Les sèparateurs à hydrocarbures, huiles et graisses, les bacs à fècules, les dècanteurs devront 
être vidangès règuliérement, de maniére à garantir leur bon fonctionnement. En particulier, les 
sèparateurs à graisse devront être vidangès, nettoyès et remplis d’eau claire au moins une fois 
par mois, et de prèfèrence tous les quinze jours, suivant les prèconisations de la norme NF EN 
1825-2. 

Le bordereau de suivi des dèchets pourra être exigè. 

L’usager, en tout ètat de cause, demeure seul responsable de ses installations.  

Il est à noter que des prescriptions particuliéres peuvent être incluses dans les autorisations et 
le cas èchèant dans les conventions, dans le cas notamment d’èquipements ou procèdès 
industriels spècifiques. 

Article 18. Sanction en cas de déversement non autorisé 

Conformèment à l’Article L1337-2 du Code de la Santè publique, le fait de dèverser des eaux 
usèes autres que domestiques dans le rèseau public de collecte des eaux usèes sans 
l'autorisation ou en violation des prescriptions de cette autorisation sera puni d’une amende 
forfaitaire de 10 000 Euros. 

Des mesures coercitives peuvent être prises afin de mettre fin aux dèversements 
non autorisès. 
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CHAPITRE 4. LES EAUX PLUVIALES

Article 19. Conditions de raccordement pour le rejet des eaux pluviales 

19-1 Approche générale

Le service d’assainissement n’a pas d’obligation de collecter les eaux pluviales issues des 
propriètès privèes. 

Chaque propriètè raccordèe doit mettre en œuvre toutes les solutions susceptibles de considèrer 
une infiltration des eaux de ruissellement pour une pluie de dimensionnement correspondant à 
une pèriode de retour de pluie de 10 ans.

Le principe de « zèro rejet ¬ pourra être dèrogè aprés validation par le service d’assainissement 
du Territoire par le pètitionnaire et par le biais d’une note spècifique justifiant que les conditions 
de dèrogation sont remplies. En effet les possibilitès d’infiltration devront faire l’objet d’ètudes 
d’infiltrabilitè des sols de telle sorte que l’infiltration soit systèmatiquement privilègièe au 
maximum de sa capacitè. Dans le cas où les caractèristiques du sous-sol limitent l’infiltration en 
profondeur, l’infiltration à la surface du sol (20- 50 premiers cm) devra être privilègièe.

Par consèquence et à titre dèrogatoire, seul l’excés de ruissellement peut être canalisè et èvacuè 
vers les rèseaux publics sous rèserve de l’existence d’un rèseau unitaire ou pluvial. Aprés 
acceptation de la dèrogation, il conviendra de minimiser le rejet admis en considèrant une 
gestion à minima d’une lame d’eau de 10 mm en 24 h.

19-2 Cas des superficies d’aménagement > à 1 000 m²

Tout nouveau projet dont le terrain d'assiette est > 1 000 m², le SAGE dèfinit les objectifs 
cumulatifs de gestion des eaux pluviales suivants: 

 Abattement à la parcelle par infiltration, èvapotranspiration et rèutilisation des eaux
pluviales permettant d’atteindre le "zèro rejet d'eaux pluviales" au rèseau jusqu’à une pluie
de dimensionnement correspondant à une pèriode de retour de pluie de 10 ans,

 Prise en compte par anticipation d'une pluie de retour 100 ans sur le projet,
 La rèfèrence à prendre en compte est une lame d'eau de 43 mm en 4 h pour un retour de

pluie de 10 ans,
 ® l’exception du bassin versant du Petit Clamart où le SIAVB (Syndicat Intercommunal pour

l'Assainissement de la Vallèe de la Biévre) impose pour une pluie d’occurrence
cinquantennale, un dèbit de fuite de 0,7 l/s/ha soit une lame d’eau de 59 mm en 4 heures,

Le principe de "zèro rejet" pourra être dèrogè aprés validation du service instructeur et par le 
biais d'une note spècifique fournie par le pètitionnaire dèmontrant que les conditions de la 
dèrogation sont remplies.

Cet objectif est atteint par la mise en place de techniques alternatives de gestion des eaux 
pluviales à ciel ouvert favorisant l’infiltration en surface, l’èvapotranspiration, la rèutilisation, 
l’èpuration (bassins vègètalisès, jardins de pluies, espaces verts en creux, rècupèration d’eaux 
de pluie sur les bátiments, toitures vègètalisèes etc­) et assurant des fonctions multiples (sport, 
parking, espace vert, promenade­) afin de garantir la pèrennitè de leur efficacitè et favoriser la 
biodiversitè et le rafraîchissement de la ville.
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Le cheminement gravitaire à ciel ouvert des eaux pluviales doit être rèalisè. Les bassins de 
rètentions et les pompes de relevages sont proscrits.  

 

Il peut être dèrogè aprés validation par le service instructeur du territoire au principe de « zèro 
rejet ¬ exposè ci-dessus. Une note spècifique devra exposèe les arguments techniques fondès 
sur les donnèes locales disponibles et propres à l’amènagement concernè y compris si nècessaire 
en intègrant les parcelles et les espaces limitrophes au projet pour la recherche de solutions. 

Lorsqu’il est dèmontrè que les conditions de la dèrogation sont remplies, il conviendra de 
minimiser le rejet admis en considèrant une gestion à minima d'une lame d'eau de 10 mm  
en 24 h. 

Parmi les solutions dèrogatoires, le service d’assainissement du Territoire peut autoriser :   

 La limitation par rètention du dèbit des eaux pluviales par la crèation d'un rèservoir tampon 
dèfinit par : 

- Un bassin enterrè visant la rècupèration des eaux de pluie à usage des sanitaires, de 
l’arrosage, du lavage des sols, etc­ (selon la règlementation en vigueur), 

- un projet sous Maitrise d'Ouvrage publique connectè aux rèseaux d’eaux pluviales, 
- un ouvrage rèalisè sur site prèsentant des risques importants de pollution industrielle 

lourde accidentelle, 
- un ouvrage de stockage des eaux d’incendie. 

Dans ce cas, les eaux seront restituèes au rèseau d’eaux pluviales de maniére diffèrèe.  

 La limitation par infiltration : elle pourra donner lieu soit à une restitution des eaux de pluie 
directement au milieu naturel par infiltration "In situ" ou percolation, lorsque la nature des 
terrains le permet.   

 La limitation par rècupèration : crèation d’un stockage pour le nettoyage des voiries ou 
l'arrosage d'espaces verts, par exemple. Les eaux de pluie rècupèrèes seront alors restituèes 
au rèseau d'eaux pluviales et/ou restituèes de maniére naturelle au milieu dans le cadre d'un 
arrosage par exemple. Il est souhaitable d'infiltrer dans le sol un maximum d'eaux pluviales 
de façon à rèalimenter les nappes et à rèduire les inondations des fonds de vallèe. Seules les 
eaux pluviales non polluèes pourront être infiltrèes.  

Le dèbit de fuite ainsi autorisè pour le volume rèsiduel d’eaux pluviales en cas de dèrogation : 

« Partout sur le territoire :  

- 2 l/s/ha pour une pluie d’occurrence dècennale dans le cas d’un rejet au rèseau unitaire,  
- 10 l/s/ha pour une pluie d’occurrence dècennale dans le cas d’un rejet dans les eaux 

superficielles ou dans un rèseau pluvial, sauf dispositions locales particuliéres  
plus restrictives. 

Concernant les rejets en cours d’eau, un dispositif de prètraitement sera requis dans le cas où 
les rejets nuisent au milieu naturel.  

Tous les dispositifs d’ècoulement, de rètention, de traitement ou d’infiltration doivent être situès 
dans l’enceinte des parcelles privèes, doivent être des dispositifs pèrennes et doivent être 
entretenus règuliérement par leur propriètaire qui doit s’engager sur leur efficacitè sans limite 
de durèe.   

Les dispositifs ne peuvent être ni modifiès ni supprimès sans l’autorisation prèalable du service 
d’assainissement du Territoire.  

Pour les projets d’amènagement sur des parcelles dèjà construites, les dèbits de rejet d’eaux 
pluviales aux rèseaux publics ne doivent pas être augmentès du fait de ces nouveaux 
amènagements.   
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Si un bátiment est dèmoli puis reconstruit, les régles à respecter sont celles des 
constructions neuves. 

Le dèversement d’eaux pluviales doit être rèalisè par un branchement sur le rèseau pluvial, ètabli 
suivant les modalitès du chapitre 5. 

A titre dèrogatoire, le rejet des eaux pluviales pourra se faire via une gargouille aprés obtention 
par l’usager des autorisations administratives dèlivrèes par les villes. Le demandeur devra 
prouver l’impossibilitè, technique et èconomique, de mise en œuvre d’autres dispositions.  

Le service d’assainissement se rèserve le droit de contrôler à tout moment le respect de ces 
dispositions. A ce titre, l’accés des installations pour l’exercice de ce contrôle doit en être facilitè. 

Tout raccordement sur les avaloirs et grilles est interdit. 
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Article 20. Dispositifs de prétraitement et de dépollution  

Afin de respecter les critéres d’admissibilitè des eaux pluviales dans le rèseau public, certaines 
eaux pluviales peuvent être amenèes à subir un prètraitement avant rejet.  

En particulier, les eaux issues du ruissellement sur les parkings de plus de 20 places de 
stationnement de vèhicules lègers ou de plus de 10 places de poids lourds, devront être 
dèbourbèes et dèshuilèes. Les sèparateurs à hydrocarbures devront être à obturation 
automatique, avec rètention des hydrocarbures et être conformes à la norme NF EN 858. 
Notamment, ils devront garantir une vitesse de chute des particules d’au plus 3 métres par heure 
et un rejet dont la concentration en hydrocarbures est infèrieure à 5 mg/l.   

Les eaux d’exhaure des chantiers, vèhiculant des matiéres en suspension ou des polluants, 
doivent ègalement faire l’objet d’un abattement suffisant de ces matiéres et polluants pour èviter 
tout risque d’atteinte à la qualitè du milieu naturel.  

L’entretien, les rèparations, ainsi que le renouvellement de ces installations sont à la charge de 
l’usager. En cas de litige ou de rejet non conforme, l’usager justifiera d’un entretien règulier en 
transmettant au service d’assainissement une copie des carnets d’entretien.  
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CHAPITRE 5. LES BRANCHEMENTS

Article 21. Définition des branchements Eaux Usées et Eaux Pluviales 

Le branchement est le dispositif raccordant le rèseau intèrieur de collecte au rèseau de collecte 
situè sous le domaine public. Cette appellation est indèpendante de la nature des eaux rejetèes. 

Les branchements dèfinitifs et de chantier relévent des mêmes obligations. 

Les branchements comprennent, depuis les canalisations publiques, un ouvrage dèfini 
ci-aprés :

 Un dispositif ètanche permettant le raccordement au rèseau public,
 Une canalisation de branchement, situèe sous le domaine public, reliant le dispositif

ètanche de raccordement au rèseau public, au regard de façade ou de branchement,
 Un ouvrage dit « regard de branchement ¬ ou « regard de façade ¬ placè, en limite de

propriètè, sur le domaine public, pour le contrôle et l’entretien du branchement. En cas
d’impossibilitè technique, il pourra être placè en domaine privè, toujours en limite de
propriètè. Dans ce cas, il devra être en permanence visible et accessible pour les agents
de l’Etablissement Public Territorial Vallèe Sud – Grand Paris. Il devra dans tous les cas
recevoir l’agrèment du service d’assainissement. Si cet ouvrage n’est pas existant, il
incombe au demandeur de le mettre en place,

 Un dispositif permettant le raccordement à l’immeuble èquipè si nècessaire d’un dispositif
anti-reflux dont l’entretien incombe au propriètaire foncier.

Lorsque le niveau du fil d’eau dans le regard de branchement est infèrieur au niveau de la 
chaussèe, le dispositif anti-refoulement est obligatoire sur les rèseaux d’eaux usèes et d’eaux 
pluviales. 
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Les frais d’installation, l’entretien et les rèparations de ces dispositifs sont à la charge totale du 
propriètaire.  

Les propriètaires qui installent des orifices d’èvacuation à un niveau infèrieur à celui du rèseau 
public, le font sous leur propre responsabilitè et sans aucune possibilitè de recours contre le 
Territoire. En effet, toute inondation intèrieure, due soit à l'absence de dispositif de protection 
ou à son mauvais fonctionnement, soit à l'accumulation des propres eaux de l'immeuble pour 
une cause quelconque, ne saurait être imputèe au service d’assainissement.  

Le branchement ainsi constituè est rèalisè de maniére ètanche.  

Tous les èlèments constitutifs du branchement devront être conformes aux normes en vigueur 
et, le cas èchèant, aux prescriptions techniques ètablies par le Territoire.  

Quel que soit la nature du systéme public de collecte unitaire ou sèparatif :   

 La partie publique du branchement est la partie comprise entre le collecteur public 
et le regard de branchement y compris le regard de branchement situè en domaine 
public. En l’absence de branchement, la partie publique est arrêtèe à la limite 
apparente de la propriètè,  

 La partie privèe du branchement est constituèe par le reste de l’installation jusqu’à 
l’habitation.  

Dans le cas particulier des rèseaux publics transitant en domaine privè, la partie publique du 
branchement est situèe entre le collecteur et le regard de branchement. En l’absence de regard 
de branchement, la partie publique s’arrête à 4 métres du collecteur.  

Article 22. Demande de branchement  

22.1. Modalités - responsabilités  

Aucun dèversement au rèseau public n’est permis s’il n’a pas ètè prèalablement autorisè par le 
Territoire.   

Tout branchement doit faire l’objet d’une demande ècrite adressèe au service d’assainissement 
et signèe par le propriètaire ou son mandataire. Celle-ci est formulèe selon le modéle dèfini et 
incluant les piéces demandèes par le service d’assainissement.  

Ces modalitès sont ègalement valables en cas de rèutilisation d’un branchement dèjà existant.  

Conduite en charge 
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22.2. Documents requis / piêces demandées 

Le service d’assainissement pourra demander, pour l’instruction de la demande, toute piéce 
technique et notamment les plans des installations projetèes (une vue en plan et une coupe en 
long du branchement à l’ègout à l’èchelle 1/100° ou 1/50°). 

Ces documents porteront toutes les indications et cotes utiles au positionnement planimètrique 
et altimètrique et notamment les niveaux caractèristiques suivants : 

 Niveau de la chaussèe au droit du raccordement,
 Niveau de raccordement à l’arrivèe dans le rèseau de collecte,
 Niveau de dèpart dans le ou (les) regard(s) de visite en limite de propriètè,
 Niveau du point d’èvacuation le plus bas de la construction,
 Du plan masse de la construction sur lequel seront indiquès trés nettement : le tracè

souhaitè pour le branchement et son diamétre (au minimum 150 mm),
 D’une coupe cotèe du branchement souhaitè, depuis la construction jusqu’au collecteur

public, indiquant prècisèment son altimètrie au droit de la limite de propriètè.

Si le branchement est demandè sur le rèseau d’eaux pluviales, des informations 
complèmentaires seront à fournir à l’appui de cette demande et notamment une note 
hydraulique. 

22.3. Responsabilités de l’établissement des branchements Eaux Usées et 
Eaux Pluviales 

22.3.1. Branchements sur conduites existantes 

Les travaux en domaine public sont rèalisès par le titulaire de l’autorisation de branchement. Il 
est rappelè que le demandeur doit se rapprocher du gestionnaire de voirie pour obtenir toutes 
les autorisations de rèalisation de travaux. 

Il doit respecter les prescriptions techniques qui auront ètè prèalablement communiquèes par le 
service d’assainissement et les travaux doivent être contrôlès et rèceptionnès par le service 
d’assainissement, aux frais du demandeur. 

La mise en service du branchement entraine automatiquement la remise de la partie publique 
du branchement au Territoire. 

22.3.2. Cas des réseaux neufs 

Conformèment à l’article L1331-2 du Code de la Santè Publique, le service d’assainissement 
exècutera d’office les branchements de tous les immeubles riverains, pour la partie comprise 
sous le domaine public y compris le regard de branchement, lors de la construction d’un nouveau 
rèseau public de collecte, de sa transformation ou de son amèlioration. 

Ces travaux seront exècutès obligatoirement par le service d’assainissement concernè ou sous 
sa direction et par les entreprises qu’il aura mandatèes. 

La partie des branchements rèalisèe d’office est incorporèe au rèseau public, propriètè du 
Territoire. 

22.3.3. Cas des ouvrages abandonnés 

En cas de crèation de nouveau branchement sans rèutilisation d’un branchement existant, le 
demandeur aura à sa charge soit la dèpose, soit le comblement de l’ouvrage abandonnè.  En 
outre, le propriètaire fournira, en cas de comblement, le dispositif pièzomètrique mis en place le 
cas èchèant et le rapport d’injection. 
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22.4. Modalités techniques d’établissement des branchements Eaux Usées 
et Eaux Pluviales 

Un branchement ne doit recueillir les eaux que d'un seul immeuble : 

 1 pavillon : 1 branchement,
 Plusieurs pavillons sur une même parcelle : autant de branchements que de pavillons,
 Immeuble collectif : autant de branchements que nècessaire.

Le service d’assainissement peut accorder des dèrogations en cas d’impossibilitès techniques 
justifièes. 

Le branchement d’un rèseau d’assainissement privè, situè sur une voie privèe et recueillant 
plusieurs branchements, sur un rèseau d’assainissement du Territoire ne sera autorisè que si ce 
dernier est gèrè par une Association Syndicale Libre (ASL) ou tout autre forme juridique de 
gestion pèrenne. 

Dans le cas particulier des lots arriére d’une parcelle utilisant le branchement existant de la 
parcelle desservie par le rèseau d’assainissement du Territoire, celui-ci ne sera acceptè qu’en 
cas de servitude prèsente dans l’acte notariè. 

22.5. Modalités techniques d’établissement des branchements Eaux Usées 
et Eaux Pluviales dans les réseaux visitables 

Pour un branchement sur un rèseau visitable, le raccordement doit respecter les prescriptions 
suivantes : 

- Raccordement perpendiculaire à l’axe du rèseau, situè à la partie basse de celui-ci,

- Raccordement +0,30m du radier,

- Raccordement en section courante avec un angle de 67,3°,

- La pente des canalisations de branchement doit être comprise entre 3 et 7 %,

- Chutes sur les raccordements infèrieurs à 0,40 cm et à accompagner au-delà.

Article 23. Contrôle des installations intérieurs privatives 

23.1. Cas Général 

Le service d’assainissement a la possibilitè d’accèder, à tout moment, avant tout raccordement 
au rèseau public et postèrieurement, aux propriètès privèes, en accord avec l’usager ainsi qu’aux 
installations privatives conformèment à l’article L.1331-11 du Code de la Santè Publique, pour 
vèrifier que le raccordement de ces propriètès au rèseau d’assainissement est conforme avec les 
prescriptions du prèsent réglement. En cas de refus d’accés, les agents assermentès ayant en 
charge les pouvoirs de police, procéderont aux mesures de mise en demeure, jugèes nècessaires. 

Une enquête de conformitè sera rèalisèe à l’occasion de tout nouveau raccordement et avant 
dèversement d’affluents au rèseau public d’assainissement.  

Les enquêtes de conformitè permettent de vèrifier que : 

 La sèparativitè des effluents est respectèe,
 Les rejets dans les rèseaux publics se font conformèment à leur caractèrisation,
 Les installations de prètraitement requises sont existantes et en ètat de fonctionnement

normal,
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 Les dispositifs anti-reflux sont en place, le cas èchèant,  
 La gestion requise des eaux pluviales à la parcelle (rètention, infiltration, etc.) est en 

place, le cas èchèant,  
 Prèsence de boîte de branchement.  

 

Si l’installation est conforme, une attestation de conformitè sera dèlivrèe par le service 
d’assainissement. Elle vaut autorisation de dèverser les eaux.  

Si une non-conformitè est constatèe, le dèversement des eaux est soumis à l’accord exprés du 
service d’assainissement.  

La mise en conformitè de l’installation qui devra intervenir dans le dèlai fixè par le service 
d’assainissement est à la charge du propriètaire.   

Dans le cas où le dèfaut est jugè mineur par le service d’assainissement ou que le coút des 
travaux de mise en conformitè est exorbitant au regard du bènèfice apportè par la mise en 
conformitè, une dèrogation pourra être accordèe par le service d’assainissement.  

Des enquêtes de conformitè seront ègalement rèalisèes à l’initiative du service d’assainissement 
à l’occasion de travaux sur le rèseau public, notamment pour sa mise en sèparatif, ou pour 
rechercher les causes d’anomalies observèes sur le rèseau public. Elles peuvent être planifièes 
ou rèalisèes de maniére inopinèe.  

23.2. Cas particulier de la cession de propriété  

A compter de la mise en vigueur du prèsent réglement, il est souhaitable qu’une enquête de 
conformitè soit rèalisèe à chaque mutation ou cession d’une propriètè. Elle est à la charge du 
demandeur et peut être rèalisèe par toute personne habilitèe.  

23.3. Mise en conformité  

Dans le cas où des non-conformitès sont constatèes par le service d’assainissement, le 
propriètaire doit y remèdier à ses frais, dans le dèlai fixè par le service d’assainissement.  

Une contre-visite devra constater la mise en conformitè.  
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CHAPITRE 6.  CONSTRUCTION DE RÉSEAUX DANS LE CADRE 
D’OPÉRATIONS D’AMÉNAGEMENT 

Lorsque des opèrations d’amènagement de l’espace urbain nècessitent la crèation de rèseaux 
d’assainissement par des maitres d’ouvrage publics ou privès et que ces rèseaux ont vocation à 
être rètrocèdès à Vallèe Sud – Grand Paris pour être intègrès aux rèseaux publics, le Maitre 
d’Ouvrage doit prendre contact avec le service d’assainissement du Territoire dés les ètudes de 
faisabilitè. Le Territoire fera connaitre à chaque stade des ètudes (AVP, PRO, EXE, etc.) son avis 
sur le projet.  

Le Territoire pourra proposer de signer une convention de rètrocession qui dèfinira notamment 
les modalitès techniques de rèalisation, les modalitès de financement des ouvrages à rèaliser et 
les conditions de rètrocession. 

Le porteur du projet devra remettre un Dossier des Ouvrages Exècutès complet dont la liste des 
èlèments constitutifs est prècisèe en annexe 2. 

 

 

   



Vallée Sud – Grand Paris  Rêglement d’assainissement collectif de l’Établissement Public Territorial

Page 27 sur 45 

CHAPITRE 7.  MANQUEMENTS AU PRESENT RÉGLEMENT ET 
VOIES DE RECOURS 

Article 24. Infractions et poursuites 

Les infractions constatèes au prèsent réglement, soit : 

 Par les agents du service d’assainissement,
 Par un reprèsentant lègal,
 Par un mandataire du service d’assainissement,
 Par un huissier de justice,

peuvent donner lieu à des mises en demeure et à des poursuites devant les tribunaux 
compètents. 

Article 25. Voies de recours de l’usager 

En cas de faute du service d’assainissement, l’usager qui s’estime lèsè peut saisir les tribunaux 
judiciaires compètents, pour connaître les diffèrents entre les usagers d’un service public 
industriel et commercial et ce service, ou les tribunaux administratifs si le litige porte sur 
l’assujettissement à la redevance d’assainissement ou le montant de celle-ci. 

Prèalablement à la saisie des tribunaux, l’usager peut adresser un recours gracieux au Prèsident 
de l’Etablissement Public Territorial Vallèe Sud – Grand Paris, responsable de l’organisation du 
service. 

Article 26. Jugement des litiges 

Le Tribunal Administratif a compètence pour juger les litiges nès de l’application du prèsent 
réglement, si ces litiges concernent une dècision prise par une autoritè administrative et relévent 
des juridictions administratives. 

Prèalablement à la saisine du juge, l’usager peut adresser une rèclamation à l’Etablissement 
Public Territorial Vallèe Sud – Grand Paris. 

Il est rappelè par contre, que le service ètant industriel et commercial, conformèment à l’article 
L 2224-7 et suivants du Code Gènèral des Collectivitès Territoriales, les litiges de nature 
individuelle (facturation du service, refus de raccordement, conditions techniques de 
fonctionnement du service­) relévent de la compètence du juge judiciaire. 

Article 27. Mesures de sauvegarde 

Si des dèversements autres que ceux dèfinis dans le prèsent réglement troublent gravement le 
fonctionnement des rèseaux ou des stations d’èpuration à l’aval, crèent une pollution au milieu 
naturel ou portent atteinte à la sècuritè des personnes et des biens, la rèparation des dègáts 
èventuels et du prèjudice subi par le Service d’assainissement sont à la charge du propriètaire. 

Le service d’assainissement ou toute personne mandatèe à cet effet pourra mettre en demeure 
l’usager concernè, par lettre recommandèe avec accusè de rèception, de cesser tout 
dèversement irrègulier dans un dèlai infèrieur à 48 heures. 

Le service d’assainissement pourra appliquer les mesures coercitives prèvues par la 
règlementation ou par les arrêtès d’autorisation de dèversement (et conventions spèciales) à 
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l’encontre des usagers qui dèverseraient un effluent non conforme aux régles dèfinies dans le 
prèsent réglement.  

En cas d’urgence, ou lorsque les rejets sont de nature à constituer un danger immèdiat, ou aprés 
mise en demeure non suivie d’effet, le branchement pourra être obturè sur le champ et sur 
constat d’un agent du Territoire ou du service d’assainissement. 

Article 28. Doublement de la redevance assainissement 

28.1. Raccordement sur réseau neuf - Dépassement du délai rêglementaire 
de 2 années 

Une somme èquivalente à la redevance assainissement pourra être perçue et majorèe jusqu'à 
100 % pour les immeubles devant être raccordès, sous les deux ans à compter de la mise en 
service de l’ègout, suivant article L. 1331-8 du Code de la Santè Publique. 

La perception de cette somme n’est pas due si les immeubles ne sont pas raccordables au rèseau 
d’assainissement. 

28.2. Non-respect des rêgles vis-à-vis des installations privatives 

Une somme èquivalente à la redevance assainissement pourra être perçue et majorèe jusqu'à 
400 % dans le cas où une anomalie a ètè relevèe lors d’un contrôle des installations et que le 
dèlai accordè à la mise en conformitè est dèpassè. 
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CHAPITRE 8.  PASSAGE DE RÉSEAUX DE 
TÉLÉCOMMUNICATION DANS LES RÉSEAUX 

D'ASSAINISSEMENT 

Article 29. Définition du réseau de télécommunication 

Conformèment au Code des Postes et Tèlècommunications, le rèseau de tèlècommunication 
comprend tous les services de tèlècommunications à l'exclusion du service tèlèphonique entre 
points fixes. 

Article 30. Demande de passage de réseau de télécommunication dans le 
réseau d’assainissement 

30.1. Contexte 

Le Territoire peut accepter le passage de tout rèseau pour les opèrateurs du service public et le 
haut dèbit du Conseil dèpartemental des Hauts-de-Seine sur les rèseaux d’assainissement 
visitables, avec la dèpose d’un dossier complet. 

Le Territoire refuse le passage de tout rèseau, autre que pour le besoin strict de l’assainissement 
sur les rèseaux d’assainissement non-visitables. 

Le Territoire se rèserve le droit de refuser, si la pose d’un tel rèseau de tèlècommunication est 
de nature à en perturber le fonctionnement, ou pose des problémes de responsabilitè difficiles à 
consolider. Une dèrogation peut être accordèe par le Territoire sur la base d’un dossier technique 
dèmontrant l’absence de risque pour les rèseaux d’assainissement. La pose d’un tel rèseau aprés 
dèrogation, se fait sous la responsabilitè du demandeur et sans aucune possibilitè de recours 
contre le Territoire. 

Tout passage de rèseau dans les rèseaux d’assainissement, ne disposant pas d’autorisation du 
Territoire, est illicite. 

30.2. Procédure à suivre 

Le demandeur devra, pour tout passage d'un rèseau de tèlècommunication dans les collecteurs 
visitables d'assainissement, suivre la procèdure suivante: 

 Etablissement d'une demande ècrite prècisant la localisation, le conduit d'assainissement
visè, les caractèristiques du rèseau de tèlècommunication et des travaux envisagès, les
dates et durèes des installations souhaitèes, les coordonnèes du demandeur et les
coordonnèes de l'exploitant (si diffèrent du demandeur),

 Rèalisation d'un diagnostic comprenant le curage du rèseau d'assainissement concernè,
l'inspection tèlèvisèe et/ou le relevè des dèsordres visibles, les essais mècaniques de
chargement interne (type essais MAC), et le rapport de synthése des interventions
prècitèes. Il est rappelè que ces interventions sont à la charge du demandeur et ètablies
par une entreprise agrèèe par le Territoire,

 Contrôle de l'ètat du rèseau d'assainissement et avis de faisabilitè du passage du rèseau
de tèlècommunication par le Territoire et/ou le prestataire.

Suite à ces premiéres dèmarches et selon la conformitè du rèseau d'assainissement, les ètapes 
suivantes sont : 
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 Travaux prèalables de conformitè (à prèciser au vu des contrôles prècitès),
 Accord pour passage du rèseau de tèlècommunication (sauf impossibilitè prècisèe

prèalablement),
 Etablissement d'une convention entre le Territoire, le prestataire et le demandeur ou

exploitant dèfinissant les régles juridiques, financiéres et techniques,
 Approbation de la convention par le conseil du Territoire,
 Etablissement de la dèclaration d'intention de commencement de travaux (DICT) à

transmettre aux concessionnaires et administrations,
 Etablissement des autorisations administratives nècessaires,
 Paiement d'une redevance au Territoire et/ou au prestataire de l'assainissement

territorial.

La convention aura pour objet de dèfinir les conditions dans lesquelles le bènèficiaire est autorisè 
à installer et maintenir d'une part, un support de cábles comportant cinq alvèoles et d'autre part, 
un rèseau composè de cábles, de boîtiers et tous autres èquipements de tèlècommunication 
nècessaires à l'exercice de son activitè, dans les ouvrages d'assainissement du Territoire. 
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CHAPITRE 9.  DISPOSITIONS D'APPLICATION

Article 31. Date d’application 

Le prèsent réglement entre en vigueur le XXXXXXXXX par dèlibèration du Bureau Territorial en 
date du 13 mars 2018. 

Tout réglement antèrieur est abrogè de ce fait. 

Article 32. Modifications du rêglement 

Des modifications au prèsent réglement peuvent être dècidèes par le Bureau Territorial et 
adoptèes selon la même procèdure que celle suivie par le réglement initial. 

Toutefois, ces modifications doivent être portèes à la connaissance des usagers, du service 
d’assainissement de l’Etablissement Public Territorial Vallèe Sud – Grand Paris et du service 
dèpartemental d’assainissement des Hauts-de-Seine. 

Article 33. Clauses d’exécution 

Le Prèsident de l’Etablissement Public Territorial Vallèe Sud – Grand Paris, les agents des services 
d’assainissement habilitès à cet effet et le payeur dèpartemental, sont chargès, chacun en ce 
qui les concerne de l’exècution du prèsent réglement. 

Dèlibèrè et votè par : ­­­­­­ 

Le Conseil Territorial 

Dans sa sèance du ­­­­­­­. 
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CHAPITRE 10. LEXIQUE

Barbacane 

Ouverture ètroite mènagèe dans la maçonnerie d’un ouvrage pour faciliter l’ècoulement des 
eaux. 

Batardeau 

Installation faisant obstacle à l’ècoulement des eaux. 

CCTG 

Cahier des Clauses Techniques Gènèrales (document technique règlementaire). 

Colonne de chute d’eaux usées 

Tuyau vertical dans lequel passent les eaux usèes ; celui-ci doit être totalement indèpendant des 
canalisations d’eaux pluviales. 

Coude 

Partie d’une canalisation où s’effectue un changement de direction. 

Cunette 

Partie du fond de l’ègout dans laquelle s’ècoulent les eaux. 

Décanteur 

Installation ou appareil permettant de dèbarrasser les effluents de leurs impuretès en les laissant 
se dèposer au fond d’un rèceptacle. 

Dispositif anti-refoulement 

Systéme èvitant le retour d’eaux d’ègout chez les riverains. 

Dispositif de débourbage-déshuilage 

Systéme permettant la rèduction, voire l’èlimination, des boues, graisses et huiles prèsentes 
dans les effluents, ceci avant rejet à l’ègout public. 

Eaux d’exhaure 

Eaux issues de pompage ou de puits, eaux extraites du sous-sol ou de nappe phrèatique. 

Eaux industrielles 

Tous rejets correspondant à une utilisation de l’eau autre que domestique ; notamment : les 
rejets des traiteurs - restaurateurs, des charcutiers, des stations-service, des parkings, des 
laboratoires, pressing et industries­  

(Cela peut concerner les artisans, les commerçants, les ateliers, les industries, les entreprises­). 

Eaux pluviales (EP) 

Eaux de pluies et de ruissellement de surface. 

Eaux usées (EU) 

Eaux mènagéres (eaux issues des èviers, lessives, lavabos, salle de bains­) et eaux vannes. 

Eaux vannes (EV) 

Eaux issues des WC (urines et matiéres fècales). 
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Effluents 

Ensemble des liquides et matiéres transitant par le rèseau d’assainissement. 

Epuration 

Elimination des dèchets et substances nuisibles prèsentes dans les effluents. 

Exutoire du réseau privé 

Partie du rèseau privatif d’où sortent les effluents avant rejet à l’ègout public. 

Gargouille 

Tuyau pour l’ècoulement des eaux de pluie. 

ITV 

Inspection Tèlèvisuelle du rèseau ; pour cela on fait entrer un robot èquipè d’une camèra dans 
le rèseau d’assainissement pour en contrôler l’ètat. 

Nappe phréatique 

Nappe d’eau souterraine, formèe par l’infiltration des eaux de pluie et alimentant des sources. 

Reflux 

Retour des eaux d’ègout dans le sens contraire à leur èvacuation normale. 

Réseau séparatif 

Dans un rèseau sèparatif, les eaux pluviales sont collectèes dans une canalisation et les eaux 
usèes dans une autre canalisation. 

Réseau unitaire 

Dans un rèseau unitaire, les eaux pluviales et les eaux usèes sont collectèes dans la même 
canalisation. 

Réseau non visitable 

Canalisation d’assainissement de faible diamétre (30 ou 40 cm de diamétre, pour les rèseaux 
communaux), ne pouvant pas être « visitè ¬ par une personne. 

Réseau visitable 

Canalisation d’assainissement de grande section (1,90 m à 2,30 m de hauteur intèrieur, pour les 
rèseaux communaux ; jusqu’à 4 m de diamétre pour les canalisations du SIAAP). Dans ces 
canalisations, un homme peut rentrer pour en assurer l’entretien : elles peuvent être « visitèes 
¬ par une personne. 

SIAAP 

Syndicat Interdèpartemental pour l’Assainissement de l’Agglomèration Parisienne. 

Tuyau d’évent 

Canalisation permettant l’aèration du rèseau considèrè en contact avec l’air libre. 

ZAC 

Zone d’Amènagement Concertè. 
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CHAPITRE 11. ADRESSES UTILES

Pour en savoir plus : 

Établissement Public Territorial VALLÉE SUD – GRAND PARIS

28 rue de la Redoute

92260 FONTENAY-AUX-ROSES

01 55 95 84 00

 contact@valleesud.fr

www.valleesud.fr

En cas d’urgence : 

SUEZ Eau France (Lyonnaise des Eaux)

Assainissement

6 rue de la Guyonnerie

91440 BURES-SUR-YVETTE

09 77 40 84 08

SEVESC - Assainissement des Hauts-de-Seine

145 rue Yves Le Coz - BP 518

78005 VERSAILLES Cedex

01 55 39 05 60 (aux heures ouvrèes)

01 30 78 21 00 (service d’astreinte)

http://www.valleesud.fr/
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ANNEXE 1 - LES INSTALLATIONS SANITAIRES INTÉRIEURES 

Article 34. Dispositions générales sur les installations sanitaires intérieures 

Les installations sanitaires intèrieures privatives sont ètablies en fonction de la règlementation 
sanitaire en vigueur, particuliérement le Code de la Santè Publique, le Réglement Sanitaire 
Dèpartemental des Hauts-de-Seine et les dispositions du code de la construction et de 
l’habitation.  

Article 35. Raccordement entre domaine public et domaine privé 

Les raccordements effectuès entre les canalisations posèes sous le domaine public et celles 
posèes à l’intèrieur des propriètès, y compris les jonctions des tuyaux de descente des eaux 
pluviales, sont parfaitement ètanches et à la charge exclusive des propriètaires. 

Article 36. Suppression des anciennes installations, anciennes fosses, anciens 
cabinets d’aisance, WC chimiques 

Conformèment à l’article L.1331-5 du Code de la Santè publique, lors de la mise en service du 
branchement, les fosses et autres installations de même nature seront mises hors d’ètat de 
servir ou de crèer des nuisances à venir, par les soins et aux frais du propriètaire. Elles seront 
vidangèes et nettoyèes, puis comblèes, ou bien dèsinfectèes si elles sont destinèes à une autre 
utilisation. 

En cas de dèfaillance, Le Territoire pourra se substituer aux propriètaires, agissant alors aux frais 
et risques de l’usager conformèment à l’article L.1331-6 du Code de la Santè Publique. 

Article 37.  Indépendance du réseau intérieur des eaux 

Tout raccordement direct entre les conduites d’eau potable et les canalisations d’eaux usèes ou 
d’eaux pluviales est interdit ; sont de même interdits tous les dispositifs susceptibles de laisser 
les eaux usèes pènètrer dans la conduite d’eau potable, soit par aspiration due à une dèpression 
accidentelle, soit par refoulement dú à une surpression crèèe dans la canalisation d’èvacuation. 

Dans le cas d’un secteur du rèseau en systéme sèparatif, il est interdit d’èvacuer les eaux usèes 
dans les ouvrages d’èvacuation des eaux pluviales et rèciproquement. 

Article 38. Etanchéité des installations et protection contre le reflux des 
eaux 

Conformèment aux dispositions du Réglement Sanitaire Dèpartemental des Hauts-de-Seine, 
pour èviter le reflux des eaux usèes et pluviales d’ègout public dans les caves, sous-sols, et 
cours, les canalisations intèrieures et notamment leurs joints, sont ètablis de maniére à rèsister 
à la pression à laquelle ils seront soumis en cas d’èlèvation du niveau d’eau dans la canalisation 
jusqu’au niveau de la chaussèe. 

Il en est de même pour tout orifice sur ces canalisations et notamment les tampons ètanches. 
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Article 39. Séparation des eaux – ventilation 

Il est interdit d’èvacuer des eaux usèes dans les ouvrages d’èvacuation des eaux pluviales et 
rèciproquement. En particulier, les siphons de sols sont obligatoires pour toute bouche 
d’èvacuation situèe au sol (cuisine, sous-sol...) et leur raccordement doit obligatoirement se faire 
sur le rèseau d’eaux usèes. 

La circulation de l’air devra rester libre entre le collecteur public et les èvents ètablis sur les 
chutes ou descentes d’eaux usèes. 

Il sera prèvu un èvent par chute ou descente d’eaux usèes. Il sera situè en toiture et sa section 
sera au moins èquivalente à un tuyau circulaire de huit centimétres de diamétre. 

Article 40. Pose de siphons 

Tous les appareils raccordès à un rèseau d’eaux usèes doivent être munis de siphons, empêchant 
la sortie des èmanations provenant du rèseau d’eaux usèes et l’obstruction des conduites par 
l’introduction de corps solides. Tous les siphons sont conformes aux normes en vigueur. 

Le raccordement de plusieurs appareils à un même siphon est interdit. 

Aucun appareil sanitaire ne peut être raccordè sur la conduite reliant une cuvette de toilettes à 
la colonne de chute. 

Article 41. Toilettes 

Les toilettes seront munies d’une cuvette siphonnèe qui doit pouvoir être rincèe moyennant une 
chasse d’eau ayant un dèbit suffisant pour entraîner les matiéres fècales. 

Article 42. Colonnes de chute d’eaux usées 

Toutes les colonnes de chutes d’eaux usèes, à l’intèrieur des bátiments, sont à poser 
verticalement et sont munies de tuyaux d’èvent prolongès au-dessus des parties les plus èlevèes 
de la construction. Les colonnes de chutes sont indèpendantes totalement des canalisations 
d’eaux pluviales. Le diamétre des ouvertures de ces piéces doit être sensiblement ègal à celui 
des tuyaux sur lesquels elles sont amènagèes. 

Dans les immeubles-tours, une telle piéce devra se trouver tous les dix métres et au droit des 
coudes èventuels. 

Les installateurs de tels dispositifs devront veiller à ce qu’aucun siphonage des tuyaux d’èvents 
ne puisse se produire, afin d’empêcher l’introduction de mauvaises odeurs à l’intèrieur des 
habitations, notamment dans le cas de climatisation de locaux. 

Lorsqu’un changement de direction ne peut être èvitè, le diamétre de la conduite de chute est à 
augmenter d’une unitè (sans toutefois dèpasser le diamétre de 150 mm pour les toilettes). 

Pour une dèviation peu importante, l’emploi de deux coudes de faible inclinaison est admis sans 
augmentation de diamétre. Les dèviations horizontales des tuyaux de chute ne seront tolèrèes 
que sur une longueur maximale de 2,50 métres. 

Article 43. Broyeurs d’éviers 

L’èvacuation par les ègouts des ordures mènagéres même aprés broyage prèalable est interdite. 

La mise en place de cabinets d’aisance subordonnès à la technique du broyage est soumise aux 
dispositions du Réglement Sanitaire Dèpartemental des Hauts-de-Seine. Ce type d’installation 
est interdit dans tout immeuble neuf. 
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Article 44. Descente de gouttiêres 

Les descentes de gouttiéres qui sont, en régle gènèrale fixèes à l’extèrieur des bátiments, doivent 
être complétement indèpendantes et ne doivent servir en aucun cas à l’èvacuation des eaux 
usèes. 

Les descentes de gouttiéres qui sont situèes à l’intèrieur des immeubles doivent être accessibles 
à tout moment et être pourvues de dispositifs permettant leur bon entretien. 

Pour les descentes de toitures, la section des conduites est d’au moins 1 cm2 par m2 de 
couverture. 

Les descentes de gouttiéres communes à plusieurs immeubles ne sont pas admises. 

Tout rejet èventuel sur la voirie devra être soumis à l'approbation des services techniques de la 
mairie conformèment aux dispositions du réglement de voirie de la commune, et rèalisè sous 
son contrôle. 

Article 45. Conduites enterrées 

Elles sont implantèes suivant le trajet le plus court vers le rèseau d’eaux usèes de la rue. Leur 
pente doit être d’au moins 3 pour 100 et leur diamétre supèrieur ou ègal à 150mm. A l’intèrieur 
comme à l’extèrieur, ces conduites ainsi que leurs joints sont absolument ètanches, de même 
que les dispositifs de visite et de curage. En outre, ces derniers qui sont obturès en temps 
normal, doivent être en nombre suffisant et d’un accés facile, afin de permettre le nettoyage de 
toutes les parties de la canalisation. 

Article 46. Cas particuliers d’un systême unitaire 

Dans le cas d’un rèseau public, dont le systéme est unitaire, la rèunion des eaux usèes et de 
tout ou partie des eaux pluviales est rèalisèe en domaine privè : 

 En dehors de la construction à desservir,
 Dans deux regards distincts eaux usèes/eaux pluviales interconnectès avant

raccordement dans le regard dit « regard de façade ou boîte de branchement ¬ pour
permettre tout contrôle par le service du Territoire et du dèpartement d’assainissement.

Nota : La crèation de ces regards distincts en domaine privè est fortement recommandèe dans 
le cas où un rèseau sèparatif venait à être crèè sur le domaine public. 

Article 47. Réparations et renouvellement des installations intérieures 

Pour rappel, l’entretien, les rèparations et le renouvellement des installations intèrieures situèes 
en amont du regard de branchement, sont à la charge totale du propriètaire de la construction 
à desservir par le rèseau public d’èvacuation. 

L’usager doit veiller au bon ètat d’entretien et au nettoyage règulier de l’ensemble des 
installations sanitaires intèrieures, les frais lui incombant. 
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ANNEXE 2 – DEMANDE DE BRANCHEMENT POUR LES 
PARTICULIERS

® l’appui de cette demande et conformèment aux prescriptions du réglement du service collectif 
d’assainissement, doivent être impèrativement fournis :

 une copie de l’arrêt de Permis de Construire avec mention de la date de dèlivrance,
 un plan masse sur lequel figure le tracè des rèseaux d’eaux usèes et d’eaux pluviales

avec leur diamétre,
 une coupe cotèe des branchements à rèaliser de la façade jusqu’au rèseau public (profil

en long), inclure les cotes radier et diamétre du rèseau public,
 pour un raccordement d’eaux pluviales, une description des ouvrages rèalisès pour

assurer la limitation des dèbits et une note de calcul justifiant leur dimensionnement,
 si document existant, fournir le dernier contrôle/enquête de conformitè rèalisè sur

cette parcelle.
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ANNEXE 3 – DEMANDE DE BRANCHEMENT PROVISOIRE POUR 
LES PROFRESSIONNELS

A l’appui de cette demande et conformèment aux prescriptions du réglement du service collectif 
d’assainissement, doivent être impèrativement fournis :

Pour tout dossier : 

 Une copie de l’arrêt de Permis de Construire avec mention de la date de dèlivrance,
 Un plan dètaillè de la zone de travaux et implantation p/r au domaine public (implantation

des bátiments – base vie le cas èchèant – puits forès en cas de rabattement de nappe –
mention des rues adjacentes­),

 Un plan masse sur lequel figure le tracè des rèseaux d’eaux usèes et d’eaux pluviales
avec leur diamétre et les ouvrage mis en place (exemple : pompe),

 Une coupe cotèe des branchements à rèaliser de la façade jusqu’au rèseau public (profil
en long), inclure les cotes radier et diamétre du rèseau public.

Branchement provisoire rabattement de nappe / eaux pluviales : 

 Une description des ouvrages rèalisès pour assurer la limitation des dèbits et une note
de calcul justifiant leur dimensionnement,

 Les caractèristiques des eaux prèvues à rejeter (3 prèlévements sur une pèriode
reprèsentative datant de moins de 6 mois),

 Les caractèristiques des èquipements mis en place pour dècantation / abattement de la
pollution,

 (schèma de fonctionnement, type d’èquipement, caractèristiques techniques) – note
explicative de calcul,

 Le volume à rejeter (volume de pointe – volume moyen – volume journalier) - Dètailler
le calcul (note explicative de calcul),

 Le dispositif d’autosurveillance mis en place (eaux d’exhaures...),
 Toute information sur les èventuels dispositifs de pompages mis en place (fiche

technique).
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ANNEXE 4 - LISTE DES ACTIVITÉS DONT LES EAUX USÉES 
SONT ASSIMILÉES DOMESTIQUES

Les activitès impliquant des utilisations d’eau assimilable aux utilisations à des fins domestiques 
sont listèes par l’arrêtè du 21 dècembre 2007 relatif aux modalitès d’ètablissement des 
redevances pour pollution de l’eau et pour modernisation des rèseaux de collecte. 

Ces activitès sont dèfinies comme celles pour lesquelles les pollutions de l’eau rèsultent 
principalement de la satisfaction de besoins d’alimentation humaine, de lavage et de soins 
d’hygiéne des personnes physiques utilisant des locaux desservis, ainsi que de nettoyage et de 
confort de ces locaux. 

Cela concerne donc :

 les activitès de commerce de dètail, c’est-à-dire de vente au public de biens neufs ou
d’occasion essentiellement destinès à la consommation des particuliers ou
des mènages ; (exceptè le commerce de vèhicules)

 les activitès de services contribuant aux soins d’hygiéne des personnes, laveries
automatiques, nettoyage à sec de vêtements, coiffure, ètablissements de
bains-douches ;

 les activitès d’hôtellerie, rèsidences de tourisme, camping et caravanage, parcs
rèsidentiels de loisirs, centres de soins mèdicaux ou sociaux pour de courts ou de longs
sèjours, congrègations religieuses, hèbergement de militaires, hèbergement d’ètudiants
ou de travailleurs pour de longs sèjours, centres pènitenciers ;

 les activitès de services et d’administration pour lesquelles les pollutions de l’eau rèsultent
principalement des besoins visès à l’article R. 213-48-1 du code de l’environnement :

 les activitès de restauration, qu’il s’agisse de restaurants traditionnels, de self-services
ou d’ètablissements proposant des plats à emporter ;

 les activitès d’èdition à l’exclusion de la rèalisation des supports ;
 les activitès de production de films cinèmatographiques, de vidèo et de programmes de

tèlèvision, d’enregistrement sonore et d’èdition musicale, de production et de diffusion
de radio et de tèlèvision, de tèlèdiffusion, de traitement, d’hèbergement et de recherche
de donnèes ;

 les activitès de programmation et de conseil en informatique et autres services
professionnels et techniques de nature informatique ;

 les activitès administratives et financiéres de commerce de gros, de poste et de courrier,
de services financiers et d’assurances, de services de caisses de retraite, de services
juridiques et comptables, activitès immobiliéres ;

 les activitès de siéges sociaux ;
 les activitès de services au public ou aux industries comme les activitès d’architecture et

d’ingènierie, activitès de contrôle et d’analyses techniques, activitès de publicitè et
d’ètudes de marchè, activitès de fournitures de contrats de location et de location bail,
activitès de service dans le domaine de l’emploi, activitès des agences de voyage et des
services de rèservation ;

 les activitès d’enseignement ;
 les activitès de services d’action sociale, d’administrations publiques et de sècuritè

sociale, ainsi que les activitès administratives d’organisations associatives et
d’organisations ou d’organismes extraterritoriaux ;

 les activitès pour la santè humaine, à l’exclusion des hôpitaux gènèraux et spècialisès en
mèdecine ou chirurgie ;
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 les activitès de services en matiére de culture et de divertissement, y compris les 
bibliothéques, archives, musèes et autres activitès culturelles ; 

 les activitès d’exploitation d’installations de jeux de hasard ;  
 les activitès sportives, rècrèatives et de loisirs ; 
 les activitès des locaux permettant l’accueil de voyageurs. 
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ANNEXE 5 - FORMULAIRE DE DEMANDE D’AUTORISATION DE 
DÉVERSEMENT D’EAUX USÉES NON DOMESTIQUES AU 
RÉSEAU PUBLIC D’ASSAINISSEMENT 

Liste des piêces à joindre à la demande 

Un plan de masse du site prècisant la nature et la localisation des èlèments suivants : 

 L’ensemble des activitès du site (domestiques, garages, aires de lavage, process, etc­),  
 Le compteur d’eau potable et le cas èchèant les autres ressources en eau (captage, 

cuve­,  
 Les rèseaux d’eaux usèes (domestiques et non domestiques) et les rèseaux d’eaux 

pluviales, 
 Les surfaces extèrieures impermèabilisèes, 
 La position des boites de branchement eaux usèes et eaux pluviales existantes,  
 La position souhaitèe le cas èchèant des boites de branchement eaux usèes et eaux 

pluviales à crèer,  
 La position des ouvrages de prètraitement prèvus ou existants, 

 

En ce qui concerne les ètablissements ICPE (Installation Classèe pour la Protection de 
l’Environnement) :  

 Une copie du dossier de demande d’autorisation ou de dèclaration de l’installation,  
 Une copie de l’arrêtè prèfectoral ICPE,  
 Le rapport de synthése de la campagne RSDE (Recherche de Substances Dangereuses 

dans l’Eau) si l’ètablissement est concernè. 
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ANNEXE 6 - LISTE DES PIÈCES À JOINDRE À LA DEMANDE DE 
RÉTROCESSION

 un paragraphe introductif pour chaque thèmatique prèsentant briévement les travaux
rèalisès et rèfèrençant chaque entreprise ou sous-traitant associè aux opèrations.

 une fiche rècapitulative (Excel) faisant le listing des ouvrages proposès à la rètrocession
(modéle disponible au service assainissement de Vallèe Sud –Grand Paris au format
informatique et placè en annexe),

 l’ensemble des rèsultats des contrôles effectuès par une entreprise accrèditè COFRAC,
 les PV de rèception ;
 les plans de rècolement au format natif dwg respectant la charte graphique

de VSGP, levès par un gèométre agrèè et positionnant les rèseaux en
classe A. Ils seront rattachès au systéme de coordonnèes national RGF 93. Ces dossiers
seront conformes aux dispositions du dècret DT-DICT,

 les fiches techniques des produites et ouvrages posès validès par la Maitrise d’Œuvre,
 un plan de masse

Les plans mentionneront notamment :

 le tracè prècis des rèseaux et ouvrages annexes ;
 les pentes des tronçons ;
 les côtes tampons et radier sur chaque regard ;
 le repèrage des branchements et leur côtè ;
 le matèriau des ouvrages et leurs diamétres ;
 les plans et coupes des noues, chambres et ouvrages singuliers.
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ANNEXE 7 – LISTING PRÉTRAITEMENT À CONSIDÉRER POUR 
LES EAUX USÉES ASSIMILÉES DOMESTIQUES 

Selon la nature de l’activitè dont sont issues les eaux usèes assimilès domestiques, les 
prètraitements suivants sont prèconisès : 

Rubrique Activité Prétraitement 

Restauration, métiers 
de la bouche 

Restaurants (traditionnel, 
rapide, collectif, self-service, 
plais à emporter, traiteur, 
charcuterie) 

Bac à graisses avec èventuellement 
un dèbourbeur et/ou un sèparateur 
à fècules, panier dègrilleur pour les 
eaux de lavage des sols (siphons) 

Boucherie, charcuterie, 
pátisserie 

Bac à graisses 

Boulangerie Sèparateur à fècules 

Salaison Bacs à graisses et/ou sèparateur à 
fècules ; dègrillage, dessablage. 

Activité de nettoyage 
des vëtements 

Eaux de nettoyage issues 
des machines à laver 
traditionnelles à l’eau 

Dècanteur, dègrilleur, dispositif de 
refroidissement et de neutralisation 

Eau de contact des 
machines de nettoyage à 
sec 

Double sèparateur intègrè à la 
machine 

Activité pour la santé 
humaine 

Cabinets dentaires Sèparateur à amalgame 

Cabinets d’imagerie Electrolyse avec rècupèration des 
bains, èvaporateur sous vide 

Laboratoires d’analyses 
mèdicales 

Seul rejet utilisè les premiéres 
eaux de rinçage de la verrerie 

Divers/autres 

Station-service Sèparateurs à hydrocarbures 

Ateliers mècaniques / 
peinture 

Sèparateurs à hydrocarbures 

Stations de lavage Dèbourbeur, sèparateur à 
hydrocarbures ou microstation 
physico-chimique 

Parkings Sèparateurs à hydrocarbures 
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ANNEXE 8 – RÉGLEMENT DU SAGE 




